
ENTENTE INTERDEPARTEMENTALE 
POUR LA PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS 

DE L'OISE, DE L'AISNE, DE L'AIRE ET DE LEURS AFFLUENTS 
 
 

Conseil d'administration du 15 mai 2014 
 

Le Conseil d'administration de l'Entente s'est réuni en séance plénière le 15 mai 2014 
 
TITULAIRES PRESENTS : 15 
Mme Dominique ARNOULD  M. Jean-Pierre BEQUET M. Noël BOURGEOIS 
M. Guy CAMUS   M. Thierry DEGLAIRE  M. Thibaut DELAVENNE 
M. Daniel DESSE   M. Dominique GUERIN M. J-François LAMORLETTE 
M. Alain LETELLIER   M. Frédéric MATHIEU  M. Pascal PERROT 
M. Alphonse SCHWEIN  M. Gérard SEIMBILLE  M. Jean-Jacques THOMAS 
 
 
SUPPLEANT REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 1 
Madame SALGUES représentée par Madame LEON 

 

TITULAIRES MUNIS D’UN POUVOIR DE VOTE : 6 
Monsieur THOMAS a reçu un pouvoir de vote de Monsieur CUVELIER 
Monsieur MATHIEU a reçu un pouvoir de vote de Madame VENET 
Monsieur PERROT a reçu un pouvoir de vote de Monsieur AIMONT 
Monsieur LAMORLETTE a reçu un pouvoir de vote de Monsieur MARECHAL 
Monsieur DELAVENNE a reçu un pouvoir de vote de Monsieur DEGUISE 
Monsieur SEIMBILLE a reçu un pouvoir de vote de Monsieur GUICHARD 
 
 

TITULAIRES ABSENTS EXCUSES : 15    
M. Olivier AIMONT   Mme Hélène BALITOUT M. Jean-Louis CANOVA 
M. Daniel CUVELIER   M. Patrick DEGUISE  M. Roland GUICHARD  
M. Dominique MARECHAL  M. Frédéric MARTIN  M. Jean MARX 
M. Christian PONSIGNON  M. Olivier POUTRIEUX M. Bernard ROCHA 
Mme André SALGUES   M. Eric DE VALROGER Mme Annick VENET 
 
 
 

DELIBERATION N° 14-01 
 

Relative au procès-verbal de la séance du Conseil d’administration du 12 décembre 2013 
 

Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

! Approuve le procès-verbal de la séance du 12 décembre 2013 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DELIBERATION N° 14-02 
relative à l’approbation du compte administratif 2013 

 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

• Approuve le compte administratif 2013 comme suit :  
 

 
LIBELLE FONCTIONNEMENT 

 
INVESTISSEMENT 

 
ENSEMBLE 

 
 Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Résultats 
reportés 

 1 487 355,50  782 538,82   

Opérations de 
l'exercice 

2 662 350,49 2 402 266,57 1 236 914,90 1 775 627,08   

TOTAL 2 662 350,49 3 889 622,07 1 236 914,90 2 558 165,90 
 

  

Restes à 
réaliser 

  519 586,17 536 913,33   

Résultat de 
clôture 

 1 227 271,58  1 321 251,00  2 548 522,58 
 

 
 
 

DELIBERATION N° 14-03 
relative à l’approbation du compte de gestion 2013 

 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

• Approuve le compte de gestion 2013 comme suit :  
 
 

LIBELLE FONCTIONNEMENT 
 

INVESTISSEMENT 
 

ENSEMBLE 
 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Résultats 
reportés 

 1 487 355,50  782 538,82   

Opérations de 
l'exercice 

2 662 350,49 2 402 266,57 1 236 914,90 1 775 627,08   

TOTAL 2 662 350,49 3 889 622,07 1 236 914,90 2 558 165,90   

Restes à 
réaliser 

  519 586,17 536 913,33   

Résultat de 
clôture 

 1 227 271,58  1 321 251,00  2 548 522,58 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



DELIBERATION N° 14-04 

Relative à l’affectation des résultats de la section de fonctionnement et de la section d’investissement du compte administratif 2013 
 

 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : Décide 

• De reporter l'excédent de la section de fonctionnement constaté lors du compte administratif 2013, 
à savoir  1 227 271,58 € dans la section de fonctionnement de l'exercice 2014 à la ligne 002 "résultat 
de fonctionnement reporté." 

 
 

• De reporter l’excédent de la section d’investissement constaté lors du compte administratif 2013, à 
savoir 1 321 251,00 € dans la section d’investissement de l’exercice 2014 à la ligne 001 "résultat 
d’investissement reporté". 

 
  

DELIBERATION N° 14-05 
relative à l'approbation du budget supplémentaire 2014.  

 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

• Approuve le Budget supplémentaire 2014 comme suit : 
 
Dépenses : 
Fonctionnement :    1 770 388 €  
Investissement   :    2 024 510 € 
 
Recettes  
Fonctionnement :    1 770 388 €  
Investissement   :    2 024 510 € 
 
 

DELIBERATION N° 14-06 
relative aux aides complémentaires apportées aux collectivités (révisions d’assiette) 

 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL CONSIDERANT : 

• Les éléments techniques apportés par le Comité technique de l’Entente Oise Aisne. 
 

DECIDE, à l’unanimité : 

• D’attribuer une aide financière additionnelle aux maîtres d’ouvrage dont les projets sont annexés ci-après. 
 
 

DELIBERATION N° 14-07 

relative aux aides aux collectivités, opérations d’entretien et de restauration  
 

Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL CONSIDERANT : 

• Les éléments techniques apportés par le Comité technique de l’Entente Oise Aisne. 
 



DECIDE, à l’unanimité : 

• D’attribuer une aide financière additionnelle aux maîtres d’ouvrage dont les projets sont annexés ci-après. 
 
 

DELIBERATION N° 14-08 
relative aux aides aux collectivités, opérations de lutte contre les inondations 

 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL CONSIDERANT : 

• Les éléments techniques apportés par le Comité technique de l’Entente Oise Aisne. 
 

DECIDE, à l’unanimité : 

• D’attribuer une aide financière au maître d’ouvrage dont le projet est annexé ci-après. 
 
 

 

DELIBERATION N° 14-09 

relative aux contrats globaux pour l’eau 
 

Vu la Directive cadre sur l’eau 2000/60/CE du 23 octobre 2000 et la loi portant transposition n°2004-338 du 21 
avril 2004 ; 

Vu le SDAGE Seine-Normandie et le programme de mesures associé ; 

Vu les objectifs environnementaux de l’Entente Oise Aisne approuvés par délibération n°07-40 du 13 décembre 
2007 ; 

Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

• Autorise le président à signer : 
— le contrat global d’actions pour l’eau Oise, Matz, Divette, Verse (annexé), 
— le contrat global Aisne Vesle Axonaise (annexé). 

 
 
 

DELIBERATION N° 14-10 
 

Relative à l’aide de l’Agence de l’eau aux journées de sensibilisation 2014 sur la continuité écologique  
 

Vu le contrat de partenariat avec l’Agence de l’eau pour la période 2013-2018, 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :  

! AUTORISE le Président à solliciter l’aide de l’Agence de l’eau pour l’organisation des journées de 
sensibilisation 2014 sur la continuité écologique, au taux maximal. 

 
 
 
 
 
 



DELIBERATION N° 14-11 
 

Relative à la subvention au projet de création d’une cuve à lisier à Montorieux 
 
 

Vu  
— l’impact sur les crues et les niveaux de nappe du projet d’écrêtement des crues de Saint-Michel, 
— le projet de création d’une cuve à lisier du GAEC de Montorieux, 
— la nécessité de lester ladite cuve ainsi que la cuve existante, lors de la phase travaux du projet d’écrêtement 

des crues de Saint-Michel, 
— l’estimation des surcoûts pour réaliser une cuve d’une taille supérieure pour compenser la perte de volume 

induite par les lestages, 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

• Approuve une subvention dans la limite de 35.000 € HT au GAEC de Montorieux, ou 42.000 € TTC si le 
GAEC de Montorieux atteste ne pas pouvoir prétendre au remboursement de la TVA ; 

• Le montant de la subvention correspond à 100% du surcoût dû à l’augmentation de la taille de la cuve à 
lisier établi par un bordereau des prix contradictoire ; 

• Conditionne le versement de ladite subvention à l’engagement express du GAEC de Montorieux d’accepter 
le lestage des deux cuves lors de la phase travaux du projet d’écrêtement des crues de Saint-Michel. 

 

DELIBERATION N° 14-13 
 

Relative à la signature d’une convention pour la réalisation du diagnostic d’archéologie préventive. 
 
 

Vu : 
- l’arrêté en date du 6 novembre 2012 du Préfet de la région Picardie n°2012-622242-A1, et les arrêtés 

modificatifs n° 2012-622242-A2 et n°2014-622242-A3, portant prescription de diagnostic archéologique sur 
le site du projet de Montigny-sous-Marle; 

- la notification du Préfet de la région Picardie portant attribution de l’opération de diagnostic archéologique 
au Conseil général de l’Aisne ; 

- les crédits inscrits au budget supplémentaire. 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :   

• Autorise le Président à signer la convention relative à la réalisation du diagnostic d’archéologie 
préventive, annexée ci-après.  

Prend acte du barème de 0,54 €/m² pour la redevance d’archéologie préventive qui sera appliqué sur la surface 
totale définie par arrêté du préfet de la région Picardie. 
 

DELIBERATION N° 14-14 
 

Relative à l’indemnisation des exploitants agricoles pour les dommages causés par la réalisation du diagnostic archéologique  
sur le site de Montigny-sous-Marle 

 
 
Vu : 

- l’arrêté en date du 6 novembre 2012 du Préfet de la région Picardie n°2012-622242-A1, et les arrêtés 
modificatifs n° 2012-622242-A2 et n°2014-622242-A3, portant prescription de diagnostic archéologique sur 
le site du projet de Montigny-sous-Marle ; 

- les barèmes d’indemnisations en vigueur de la Chambre d’agriculture de l’Aisne ; 
- les montants de DPU (droit à paiement unique), en référence aux déclarations PAC (politique agricole 

commune) ; 



- les crédits inscrits au budget supplémentaire. 
 

 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :  

• Autorise le Président à signer les conventions individuelles pour l’indemnisation des exploitants 
agricoles, concernés par le projet de zone d’écrêtement des crues de Montigny-sous-Marle, lors du 
diagnostic archéologique, suivant le modèle annexé ci-après. 

• Autorise le Président à procéder au paiement des indemnités pour les dommages causés par la 
réalisation du diagnostic archéologique sur le site de Montigny-sous-Marle, sur la base des barèmes 
d’indemnisations en vigueur, pour un montant maximum de 52 000 €. 

 
 

DELIBERATION N° 14-15 
 

Relative à l’acquisition des bassins de sucrerie de Vic-sur-Aisne 
 
 

Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :  

Vu la nécessité d’acquérir les surfaces correspondantes aux bassins de sucrerie existants pour réaliser des ouvrages 
d’écrêtements des crues de l’Aisne moyenne ; 

Vu l’opportunité d’achat et la rareté des sites propices à l’écrêtement des crues de l’Aisne moyenne ; 

Vu l’estimation des Domaines de l’Aisne en date du 07/01/2014 ; 

Vu l’estimation des Domaines de l’Oise en date du 21/03/2014 ; 

Vu les prix usuels des transactions foncières sur le secteur de Vic-sur-Aisne ; 

Vu le montant additionnel supporté par l’Association des Danaïdes ; 

• Approuve le montant maximal à charge de l’Entente Oise-Aisne à hauteur de 500.000 €, hors frais 
d’actes, pour l’acquisition des bassins de sucreries propriétés de la société TEREOS, sur une surface 
totale de 42 ha 77 a 21 ca ; 

• Autorise le président à signer l’ensemble des documents afférents à la transaction foncière. 
 

DELIBERATION N° 14-16 
 

Relative à la signature de la convention d’usage des bassins de Vic-sur-Aisne avec l’Association des Danaïdes 
 

 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité 

Vu le projet de transformation des bassins sucriers en ouvrages écrêteurs des crues de l’Aisne moyenne ; 

Vu le souhait de l’Entente Oise-Aisne d’acquérir les bassins sur les communes de Bitry (60), Courtieux (60) et 
Montigny-Lengrain (60) pour l’étude et la réalisation de ces ouvrages écrêteurs; 

Vu que l’estimation du besoin maximal d’eau annuel de l’Association des Danaïdes n’entravera pas la gestion du futur 
site d’écrêtement des crues ; 

Vu que l’Association des Danaïdes est propriétaire d’installations de pompages sur les emprises immobilières que 
l’Entente souhaite acquérir ; 

Vu que l’Association des Danaïdes dispose d’un droit de priorité à l’acquisition des bassins sis sur la commune de 
Bitry, propriétés de la société TEREOS ; 

• Autorise le président à signer la convention annexée, relative à l’alimentation en eau des bassins de 
stockage de Bitry. 



DELIBERATION N° 14-17 
 

Relative à la prolongation des conventions d’aides à la réalisation de diagnostics  
et de travaux de réduction de la vulnérabilité de l’habitat 

 
 
CONSIDERANT que le Conseil d’administration a délibéré favorablement sur les projets de convention avec les 
communes de Noyon, Marle, Wimy, Origny-Sainte-Benoîte et La Fère (délibérations n° 10-11 du 18 mai 2010; 11-20 
et 11-21 du 16 juin 2011), 
 
CONSIDERANT qu’il est important de répondre favorablement à la demande des communes candidates au 
programme de réduction de la vulnérabilité de continuer ce programme, 
 
CONSIDERANT qu’il est important d’inciter les particuliers à la mise en œuvre de mesures de réduction de la 
vulnérabilité de l’habitat par le remboursement de sa participation au diagnostic si des travaux sont réalisés, 
 
VU les modifications dans les conventions proposées par avenants ci-annexés, 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

- APPROUVE la prolongation des conventions d’aides à la réalisation des diagnostics et des travaux de 
réduction de la vulnérabilité de l’habitat, 

- APPROUVE le remboursement de la participation du particulier au diagnostic si celui-ci engage des travaux 
de réduction de la vulnérabilité, 

- AURORISE le président à signer les avenants aux conventions tels qu’annexés avec les communes déjà 
candidates. 

 

DELIBERATION N° 14-18 
 

Relative à l’autorisation du Président à signer un bail agricole sur la réserve de l’Ois’eau 
 
 

VU l’article L411-11 du Code rural et de la pêche maritime, 
 
VU l’arrêté préfectoral du préfet de l’Oise en date du 23 août 2013 constatant l’indice des fermages et sa variation 
pour l’année 2013, 
 
CONSIDERANT que les parcelles cadastrées n°155B à 166B, 173B, 175B et 177B situées au lieudit Le Jonquoire 
sur la commune de Pont Ste Maxence, propriétés de l’Entente Oise-Aisne sont exploitables, 
 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :  

 

• AUTORISE le Président à signer le bail agricole annexé concernant la réserve de l’Ois’Eau avec 
Monsieur Timothée CORBRION-MOURET pour une durée de 9 ans. 

• APPROUVE les recettes afférentes. 

 

DELIBERATION N° 14-19 
 

Relative à l’élection des membres de la Commission d’appel d’offres 
 

CONSIDERANT la démission des membres titulaires et suppléants de la Commission d’appel d’Offres, 
désignés par délibération n°11-05 du 18 mai 2011, 



 
CONSIDERANT les articles 22.I alinéa 6 et 24.I alinéa b du Code des marchés publics, 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité : 

ELIT les membres suivants pour siéger à la Commission d’appel d’offres et au jury de concours : 

 

Président : Monsieur Gérard SEIMBILLE 

 

Membres titulaires :     Membres suppléants : 

1. Monsieur Jean-Jacques THOMAS  Monsieur Pascal PERROT 

2. Monsieur Jean-François LAMORLETTE Monsieur Dominique GUERIN  

3. Monsieur Patrick DEGUISE   Monsieur Thibaut DELAVENNE  

4. Monsieur Thierry DEGLAIRE   Monsieur Alphonse SCHWEIN 

 

DELIBERATION N° 14-20 
 

Relative à la représentation du Président en cas de pourvoi en cassation 
VU l’article R432-1 du Code de justice administrative, 
 
CONSIDERANT que le ministère d’un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation est obligatoire 
devant le Conseil d’Etat pour la représentation du défendeur, 
 

Après avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité :  
 

 DONNE MANDAT au Président pour se faire représenter par un avocat en cas de requête déposée 
devant le Conseil d’Etat.  

 
 

DELIBERATION N° 14-21 
 

Relative à la suppression d’un poste d’adjoint administratif principal de 2e classe et à la création d’un poste d’attaché territorial 
en charge de la concertation active, du budget et de la gestion du personnel 

 
 

VU la saisine du CTP de l’Aisne, 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :  

• Approuve la suppression du poste d’adjoint principal de 2e classe en charge de la comptabilité et de la 
gestion du personnel, à compter du 1er juin 2014 ; 

• Approuve la création d’un poste d’attaché territorial en charge de la concertation active, du budget et 
de la gestion du personnel, à compter du 1er juin 2014 ; 

 

Approuve le plan des effectifs ainsi modifié.  



 

DELIBERATION N° 14-22 
 

Relative au recours à du personnel vacataire en cas d’absence prolongée d’un agent 
 
CONSIDERANT que l’Entente peut avoir besoin de recourir ponctuellement à du personnel vacataire 
pendant l’absence prolongée d’un agent, 
 
CONSIDERANT que le recrutement d’un agent permanent ne peut être effectué pour l’exercice de ces 
vacations, 

Après avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité :  
 

 AUTORISE le recours à du personnel vacataire rémunéré au temps passé, pendant la période d’absence 
prolongée d’un agent, en cas de besoin et dans le cadre d’un contrat de vacation. 

 

DELIBERATION N° 14-23 
 

Relative à l’indemnité au payeur 
 

Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :  

Décide de reconduire, à compter du 18 décembre 2013, l'indemnité de conseil servie au Payeur départemental de 
l'Aisne, Monsieur Patrice LEROY, comptable de l'Entente Oise Aisne, au taux de 100% en application de l'arrêté 
ministérielle du 12 juillet 1990. 

DELIBERATION N° 14-24 
 

Relative à l’approbation d’un avenant à la convention de prestations intégrées 
 

Vu les statuts de la société SPL-Xdemat, 
 
Vu la convention de prestations intégrées en date du 10 mars 2014 
 
Vu la délibération n°13-54 du 12 décembre 2013 
 
Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, décide, à l’unanimité 

• De désigner la personne suivante comme délégué de la collectivité au sein de l’assemblée générale de la 
société SPL-Xdemat : M. Pascal PERROT. Cette personne sera également le représentant de la collectivité à 
l’Assemblée spéciale. 

• D’accepter la passation et la signature d’un avenant limitant la durée restante de la convention de 
prestations intégrées, à 3 ans à compter de la notification dudit avenant. 

• D’approuver l’apport en nature au capital social de la société SPL-Xdemat, par le Département de l’Aube, 
d’une licence d’exploitation non exclusive de son outil d’archivage électronique, appelé Xsacha, estimée à 
31 000 € ainsi que l’augmentation du capital social et la modification des dispositions statutaires jointe en 
annexe que cet apport implique, 

• De donner pouvoir au représentant désigné en qualité de délégué de la collectivité, pour voter cet apport et 
cette modification lors de la prochaine Assemblée générale extraordinaire prévue fin juin 2014. 

 
 



DELIBERATION N° 14-25 
 

relative à l’aide de l’Etat pour l’animation du PAPI Verse 
 
 

Après avoir délibéré, 

LE CONSEIL, à l’unanimité :  

 
! AUTORISE le Président à solliciter l’aide de l’Etat pour l’animation des deux premières années 

du PAPI Verse (axe 0), à hauteur de 40.000 €. 

 

MOTION N° 14-26 
 

Directives régionales d’aménagement ; prise en considération de la lutte contre les inondations 
 

En Picardie, mais également sur l’ensemble des six départements de son territoire, la lutte contre les 
inondations engagée par l’Entente interdépartementale ne se limite pas aux quatre territoires à risques importants 
(TRI) de Chauny-Tergnier-La Fère, Compiègne, Creil et du Val d’Oise. 

Dans un souci d’efficacité, la politique de l’Entente Oise-Aisne s’affranchit, en effet, des seules limites 
territoriales. 

La compétence des fonds européens désormais dévolue au Conseil Régional et les futures directives 
régionales d’aménagement portées par la région Picardie amènent l’Entente interdépartementale réunie en session 
ordinaire le 15 mai 2014, à Laon, à demander au Conseil régional de Picardie d’intégrer, en priorité, à ses nouvelles 
politiques, la lutte contre les inondations partout où les besoins existent et où la priorité est portée par les 
collectivités concernées. 

 

Cette motion et cette demande ont vocation à, également souhaiter que les conseils régionaux de 
Champagne-Ardenne, de Lorraine et d’Ile de France portent cette même exigence dans le cadre des actions à engager 
sur leur territoire. 

 

Approuvé  à  l ’unanimité  à  Laon,  l e  15 mai  2014 

 


















































































































































